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1. Au cours des débats de la l4ème session de la Commission des droits de 

l'homme, la question, s'est posée de savoir si l'Organisation mondiale de la Santé 

ne serait pas en mesure d'aider la Commission à examiner les rapports périodiques 

sur certains droits définis dans la Déclaration universelle des droits de l'homme. 

Mention a été faite en particulier des soins médicaux et hospitaliers aux malades, 

et de la protection contre les radiations ionisantes. 

2. Dans l'espoir de répondre au voeu de la Commission sur le premier de ces 

deux points, c'est-à-dire à propos des soins médicaux et hospitaliers aux malades, 

le Directeur général de l'Organisation mondiale de la Santé présente ci-joint-'un 

exposé extrait pour l'essentiel du premier "Bapport sur la situation sanitaire 

dans le monde", Ce rapport, dont la base juridique est l'article 6l de la 

Constitution de l'CMS, aux termes duquel chaque Etat membre fait rapport 

annuellement "sur les mesures prises et les progrès réalisés pour améliorer la 

santé de sa population", a été préparé en application d'une décision de la 

Neuvième assemblée mondiale de la santé (mai 1956) invitant les Etats membres de 

l'OMS à préparer un rapport couvrant, dans la mesure du possible, la période 

allant de 195^ à 1956. La Onzième assemblée mondiale de la santé a pris acte en 

mai 1958 du document ainsi rédigé. 

3. En ce qui concerne le deuxième point, c'est-à-dire la protection de la 

population contre les radiations ionisantes, l'Organisation mondiale de la santé 

en traite de plusieurs façons. Par exemple elle examine en détail la question des 

effets génétiques des radiations et l'on trouvera ci-joint—'le rapport d'un groupe 

d'étude réuni en 1957 pour discuter de ce problème. D'autre part, en étroite 

collaboration avec le Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets 

des radiations ionisantes et avec deux organisations non gouvernementales 

compétentes, la Commission internationale de protection contre les radiations et 

la Commission internationale des unités et des mesures radiologiques, l'Organi­

sation mondiale de la santé s'efforce d'appeler l'attention de tous les milieux 

1/ Annexe I 

2/ Il existe un nombre limité de ce rapport en anglais et en françaisj il sera 
distribué aux membres de la Commission seulement. 
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intéressés, sur les dangers que présente l'emploi inconsidéré des radiations 

ionisantes en médecine et dans d'autres domaines. C'est ce qu'illustre le 

Volume 11, Ko 8, de la Chronique de l'Organisation mondiale de.la santé-{ publié 

en août 1957> qu'on trouvera ci-joint. Cette publication a été diffusée de façon 

particulièrement large et envoyée aux administrations, aux institutions sanitaires, 

aux facultés et aux écoles de médecine, aux instituts et aux laboratoires de 

recherche de toutes les parties du monde. Consciente qu'il importe d'accorder plus 

de place aux questions de protection contre les radiations dans la formation des 

médecins et du personnel de santé, l'Organisation mondiale de la santé a réuni 

en 1957 deux comités d'experts/ l'un pour étudier l'enseignement post-universitaire 

des questions de santé publique se. rapportant à l'énergie nucléaire et l'autre pour 

faire un rapport sur l1introduction de la médecine des radiations dans le 

programme des études médicales normales.- On trouvera ci-Joint les rapports de 

ces deux comités, publiés en 1958. 

h. Il va sans dire qu'aucun de ces documents n'a été préparé dans l'intention de 

contribuer à la protection d'un droit de l'homme. Toutefois, le Directeur général 

espère que les renseignements communiqués faciliteront la tâche de la Commission 

dans l'exercice de ses hautes fonctions. 

1/ Il existe un nombre limité de ce rapport en anglais et en français; il sera 
distribué aux membres de la Commission seulement. 
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ANNEXE 1 

SOINS MEDICAUX ET HOSPITALIERS AUX MALADES 

(Extrait du premier, "Rapport sur la situation sanitaire dans le monde ")-

1. Soins médicaux (services d'hopiftaux et de dispensaires, services de soins 
à domicile) 

Hôpitaux 

L'organisation des soins, médicaux-diffère selon les pays*. 'Tantôt elle 

procède d'une longue tradition,.«tantôt elle reflète le.degré de développement 

social et. industriel atteint, •• Par exemple,: dans un. certain: nombre de pays, 

l'hôpital a conquis une place de choix dans l$s sentiments.de la population. 

Dans d'autres régions, ce n'est qu'un bâtiment;:édifié à-;la. hâté lorsque survient 

une épidémie et dont on se désintéresse une fois écarté le- danger immédiat. 

Beaucoup,de collectivités hautement industrialisées d'aujourd'hui construisent et 

entretiennent leur hôpital avec somptuosité et tirent un légitime orgueil de son 

architecture, du nombre de ses lits, du modernisme de son équipement et,de ses 

services. Si les circonstances varient, tout le monde s'accorde en revanche sur 

l'objet de l'hôpital : guérir les malades ou, du moins, les soigner le mieux 

possible. Quand on a peine à enrayer la propagation des grandes maladies 

transmissibles, il est normal que les pouvoirs publics soient préoccupés de la 

guérison rapide des malades. Néanmoins, avec l'apparition de méthodes applicables 

à vaste échelle dans la lutte contre des fléaux tels que le paludisme, un 

changement d'attitude se manifeste. Le traitement des malades conserve la 

première place dans les soins médicaux, mais la réussite des campagnes de lutte 

contre le paludisme, le pian, la lèpre et la tuberculose retient l'attention de 

ceux qui ont la charge de la santé de leur peuple. 

Si Importante qu'elle soit, cette évolution ne nous fait pas encore pénétrer 

assez avant dans le domaine de la médecine préventive. Dans beaucoup de pays, 

tant pour les collectivités urbaines que pour les collectivités rurales, il s'agit 

de savoir quelle place revient à l'hôpital dans lé dispositif général de la santé 

publique. L'hôpital a pour objectif premier le traitement des malades, mais il 

http://sentiments.de
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doit aussi, ce dont on ne se rend pas encore universellement compte, restaurer au 

maximum les capacités pentales et physiques des malades et des blessés. A mesure 

que diminue la gravité des maladies contagieuses les plus courantes et 

qu'augmentent la hâte, la fébrilité et les tensions de la vie moderne, les 

accidents ont pris, dans les pays industriels, une importance regrettable parmi 

les causes d'invalidité. D'après des statistiques récentes établies aux Pays-Bas 

et dans un certain nombre d'autres pays très peuplés et fortement industrialisés, 

les accidents survenus au foyer et les accidents de la circulation sont en voie 

de devenir la cause principale de morbidité,, surtout chez les enfants. Les 

accidents du travail et le cortège d'Infirmités que la guerre a laissé dans son 

sillage figurent au premier rang des préoccupations de nombreux pays. En outre, 

plusieurs maladies ont commencé depuis peu & menacer jusqu'à des régions reculées : 

la plus grave, du point de vue de l'incapacité qu'elle provoque, est la 

poliomyélite, qui fait de ncflftreux infirmes à travers le monde. Il est récon­

fortant de constater, par contre, que les progrès de la médecine facilitent 

sensiblement la restauration fonctionnelle chez de nombreuses personnes frappées 

de troubles paralytiques résultant d'accidents tels que l'hémorragie et la 

thrombose cérébrales ou d'états dégénératifs chroniques d'origine diverse. 

Les considérations qui précèdent nous amènent à la seconde fonction de 

l'hSpital telqu'on l'envisage aujourd'hui : rendre aux personnes diminuées la 

possession de !§, plus grande partie possible de leurs moyens intellectuels et 

plxrsi.Tues. Ce processus, de réadaptation ou de "rehabilitation" constitue un 

progrès icportaMfc de la médecine. Dans le monde médical de demain, la réadap­

tation sera:l'une des plus grandes contributions que l'Hôpital pourra faire à la 

santé pj.bl.ique. Les renseignements communiqués aujourd'hui par les gouvernements 

montrent qua le grand obstacle n'est pas la méconnaissance de la réadaptation) 

mais la pénurie de personnel qualifié. Il semble qu'en général la formation de 

celui-ci pourrait- très bien être assurée sur place dans la plupart des pays. 

Kous avons parlé plus haut des maladies degeneratives chroniques. Or 

l'hôpital a un important rôle de prévention et de réadaptation à jouer en la 

matière. Ces maladies englobent les affections rhumatismales de longue durée, 

les troubles carâio-vasculaires et les néoplasmes. Si tristement paradqxal que 

cela puisse paraître, la proportion des maladies dégénératives chroniques dans une 

/ • • • 
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collectivité constitué une mesure positive de l'état de santé de celle-ci, car ces 

maladies affectent surtout les groupes de personnes âgées, gui ne représentent 

qu'une faible, fraction dé la population dans les.pays encore peu développés. 

Par epntre, certaines des maladies infectieuses de longue durée, telles que la 

tuberculose et le rhumatisme articulaire aigu, s'attaquent de préférence aux 

jeunes. Les rehselgnemeijts parvenus.;dé collectivités insulaires oît il n!y a pour 

ainsi dire pas d'industrie, reflètent, une certaine inquiétude au sujet de la 

propagation de ces deux maladies, surtout dans les agglomérations urbaines de date 

récente. Dans les pays ou l'œuvre,d'assaini s sèment a. été poussée très loin 

- notamment en ce qui concerne la distribution d'eau et l'évacuation des. déchets, 

l'hygiène du logement.et la lutte, contre la surpeuplement - les manifestations les 

plus sérieuses du rhumatisme articulaire aigu et de ; la tuberculose sont en voie 

de disparition. 

Le cancer, autre maladie des. groupes d'âge supérieur, est de plus en plus, 

préoccupant dans les pays les plus industrialisés. Le cancer est une des maladies 

dont le„ dépistage précoce, suivi d'un traitement bien administré, peut.sauver.la 

vie du malade; et,.dans ce sens, 11 incombe à l'hôpital, en tant qu'organisme de 

protection-sanitaire^, de faire entrer dans les moeurs les examens de dépistage, 

surtout pour lés individus d'âge moyen. 

Un groupe important de maladies chroniques est associé aux conditions de 

travail dans l'industrie. La plus sérieuse de ces maladies est la pneumoconiose : 

quelques*uns des pays qui viennent de,s'industrialiser n'ont pas encore .pris des 

mesures suffisantes, pour en protéger les ouvriers ou pour assurer d'une façon' 

suivie le traitement de ceux qui en sont atteints, Les réponses au questionnaire 

font toutefois nettement ressortir qu'un nombre croissant de gouvernements prennent 

conscience de la gravité du problème et adoptent des textes législatifs visant à 

garantir, le .maximum de sécurité dans le travail. 

Deux autres aspects de l'action hospitalière ont, en bien ou en mal, des 

conséquences lointaines. En premier lieu, l'hôpital doit être conçu rationnel­

lement en fonction des besoins particuliers de la collectivité intéressée. Il y a 

eu jadis, dans de nombreux pays économiquement avancés et, depuis la dernière 

guerre,' dans quelques-uns des pays qui se développent rapidement, une tendance à 

/ * • * 
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construire, à des fins relativement simples, des bâtiments compliqués et coûteux 

qu'il faut de toute façon aménager et agrandir d'année en année par suite du 

progrès de la technique et de la recherche scientifiques. Sans doute, dans les 

réglons très peuplées où le terrain est cher, convient-il peut-être d'édifier à 

grands frais un bâtiment à nombreux étages; mais il faut considérer qu'il s'agit 

alors d'une nécessité absolue, et non d'une réussite architecturale méritoire. 

Le but à viser, c'est de construire le bâtiment qui alliera la plus grande 

simplicité aux diverses conditions qu'exigent, par ordre d'importance, le.bien-être 

des malades, le travail du personnel médical et infirmier, et les besoins 

administratifs généraux. L'hôpital doit en outre pouvoir s'adapter rapidement aux 

situations critiques? on doit pouvoir l'aménager et, s'il le faut, l'agrandir quand 

l'évolution de la science médicale l'exige, On pourrait dire avec raison qu'il 

n'y a pire hôpital que celui qui est construit pour plus d'une génération. 

L'une des plus grandes difficultés que connaissent aujourd'hui les architectes 

d'hôpitaux est celle de la réorganisation des bâtiments devenus périmés. Dans les 

renseignements communiqués par les divers pays, on note çà et là avec satisfaction 

que le vieil hôpital est en cours de démolition et sera remplacé par un bâtiment 

de construction plus simple et d'adaptation plus facile. 

Le second point de vue va, en un sens, à 1'encontre du premier puisqu'il 

s'agit de la nécessité de prévoir des locaux administratifs et résidentiels 

relativement permanents. Les malades viennent et repartent; on leur assure de 

bonnes conditions de séjour et, bien entendu, tous les secours techniques que, la 

science médicale est en mesure de fournir. Le personnel, en revanche, est en 

général permanent et il convient de lui offrir la possibilité de se distraire 

sainement, de se consacrer à des travaux personnels ou de se livrer à ses 

passe-temps favoris. Les locaux administratifs doivent également être plus 

résistants et plus durables que les salles de malades et les services techniques. 

Il semble que, dans la construction des hôpitaux, on ait en général tendance à 

concevoir des structures trop lourdes pour le logement des malades et 

l'installation d'un équipement qui peut devenir désuet au bout de peu de temps ou 

exiger d'importants aménagements et agrandissements, tandis qu'on se préoccupe 

trop peu des besoins de la population plus stable de l'établissement (médecins, 

personnel infirmier et personnel auxiliaire). 
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Ces considérations1 nous amènent à examiner lûjë autre fonction des grands 

hôpitaux, celle/de former du personnel. La création d'un: bon réseau d'hôpitaux 

et de dispensaires' n'est possible dans un pays ou dans une région que si le 

personnel de toutes catégories est .dûment préparé à ses tâches individuelles et au 

travail d'équipé. L'administration hospitalière elle-même est une profession dont-

l'importance croît à mesure qu'elle se développe dans un plus grand nombre de pays. 

Naguère encore, il h*existait qu'aux Etats-Unis d'Amérique des institutions donnant 

une formation dans ce domaine, mais, depuis quelques, années, des écoles dTadmi­

nistration hospitalière ont été créées dans diverses villes du monde. 

En matière de formation de personnel médical, âe personnel infirmier et autre 

personnel qualifié, les renseignements reçus des régions les moins peuplées 

conduisent à une observation encourageante : les territoires s'efforcent, par une 

collaboration de plus en plus poussée, ̂ éviter le gaspillage inhérent à l'a 

dispersion ou au chevauchement des efforts et de s'assurer, dansune école centrale, 

les services d'un personnel enseignant de haute qualité. On observe aussi une 

amélioration constante des programmes d'études et l'organisation de cycles complets 

pour la formation des cadres. L'avantage supplémentaire.de cette formule est que 

les hommes et les femmes ayant reçu une formation, dans les centres en question 

peuvent, une;: fois rentrés chez eux, participer à des cours relativement plus 

simples visant à la. formation de personnel auxiliaire dans- des districts où il 

serait impossible d'obtenir tout le personnel qualifié nécessaire. 

Nous, avons jusqu'à présent examina l'hôpital en lui-même, mais de plus en 

plus nombreuses sont les parties du monde.où l'on considère que l'hôpital doit 

étendre son action à une zone ou à. une région. Dans cette perspective, l'hôpital 

cesse d'être .une unité autonome pour devenir vn service. Son influence rayonne 

dans la zone £râçe à des dispensaires, souvent dotée de quelques lits dans les 

secteurs les plus reculés et les moins Saccessib3.es, et à'des centres sanitaires 

dans les villes et les villages. En outre,; de nombreux pays établissent des plans", 

régionaux dans le cadre, desquels tous les hôpitaux et tous les services de soins 

médicaux sont groupés, de façon à assurer à, la population deux formes d'assistance•-• : 

l'hôpital centxal reçoit de toute. la région .des,malades qui présentent des 

i / ... 
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symptômes exigeant la mise en oeuvre d'un appareil diagnostique ou thérapeutique 

hautement spécialisé, et il est en état d'envoyer des spécialistes, donner des 

consultations dans les hôpitaux et centres sanitaires locaux. Les formations 

périphériques de leur côté aident le praticien à se tenir en contact avec le 

centre et constituent en même temps un excellent noyau de services polyvalents de 

traitement, de prévention et d'amélioration de la santé. Le, centre rural devrait 

être un pilier du système hospitalier. Centre et dispensaire rural doivent 

intervenir à part égale, le premier devant toutefois s'occuper surtout du 

diagnostic et du traitement individuels,.( tandis que le second se consacrera^ 

essentiellement à prévenir la maladie et à améliorer la santé chez l'individu et 

dans la collectivité. 

Une autre contribution importante apportée par l'hôpital à la santé publique 

est la tenue de dossiers exacts. Ces dossiers, sans lesquels aucune recherche 

sérieuse ni aucune étude d'epidemiologic appliquée ne sont possibles, il faudrait 

aussi que les praticiens de médecine générale s'en servent comme base de travail • 

pour entreprendre leur travail auprès des centres sanitaires. 

Les archives hospitalières fournissent en outre, avec la surveillance 

post-thérapeutique assurée par les consultations externes, des. indications très 

précieuses sur les résultats à long terme des traitements, chirurgicaux et 

médicaux, administrés dans les hôpitaux. Supposons qu'un chirurgien ait procédé 

à une série d'opérations en appliquant une technique nouvelle. L'innovation se 

Justifiait-elle d'après ses résultats immédiats et ses résultats lointains? 

L'un des meilleurs moyens pour le savoir, est de consulter les fiches hospitalières 

et d'aller ensuite enquêter chez les intéressés. Il en va de même quand un 

médecin utilise un médicament nouveau ou une thérapeutique nouvelle. 

Dispensaires et services de soins à domicile 

De nombreux pays signalent que, si leurs programmes de construction d'hôpitaux 

sont limités par des restrictions d'ordre financier, ils ont en revanche pu 

avancer résolument dans l'édification d'un réseau de dispensaires relié à un 

hôpital général. Les dispensaires des agglomérations les plus peuplées sont 

installés dans des bâtiments permanents et offrent un excellent terrain de 

/ • » • 
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rencontre à l'omnipraticien, au fonctionnaire ;s,toitàire;et au spécialiste 

"extérieur". Ils mènent en outre une action strictement préventive par.I1inter­

médiaire des centres de protection maternelle et infantile et jettent, ,les b&.ses 

de l'éducation sanitaire. Les dispensaires d'hygiène mentale.et. les centres de 

guidance infantile sont encore relativement peji nombreux:,., mais, les fondations sont 

posées et l'on pourra'les utiliser quand les circonstances le permettront ,et gue 

l'on disposera du temps et du personnel .nécessaires. Dans les régions, d'accès 

difficile, on organise parfois des &lRpensaii?e.smobiles, transportés, .par .camion» 

par bateau (cours d'eau ou bras de mer) et par avion. Dana les ar,çnipea,Sj, le 

navire-dispensaire a donné de multiples preuves., de sor| utilité;; il peiit. en général 

être appelé par radio. 

Dans quelques, pays tropicaux et, dans les villages dispersés, d'autre s,: régions, 

on trouve une formation plus stable constituée par. le, centre sanitaire,-, rural-

Celui-ci dessert ordinairement un groupe de villages^ il offre,, lorsque il, est,bien-

organisé, un bel exemple de travail d•équipe. Au complet, son. personnels comprend 

un praticien de médecine générale, un groupe d'infirmières de la-santé.publique 

avec leur assistante ainsi que des ingénieurs sanitaires et des techniciens de 

l'assainissement et le personnel auxiliaire nécessaire. II. n'est pas rare^que-ce 

centre essaime, formant une série de "ppstes sanitaires." qiii ont chacun à,leur tfte 

une infirmière de la santé publique et sont visités régulièrement ou quand les 

circonstances l'exigent par le médecin du centre. Au cours de ces visites, 

l'action préventive, l'amélioration de la santé et la médecine curative' peuvent 

facilement être menées de pair. 

Le poste le plus avancé, dans cette lutte contre la maladie, est représenté 

par les so$.ns donnés au domicile du malade par le médecin de famille. Cette 

formule s'impose tout particulièrement pour le traitement des malades chroniques, 

des vieillards et des infirmes. Toutefois la substitution des soins à domicile 

aux soins hospitaliers est soumise à des restrictions non négligeables dont on 

traitera plus loin. 

/ * • • 
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2, Hôpitaux-, services de consultations externes, centres sanitaires, 
unités sanitaires rurales, etc. 
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Historiquement parlant, il est probable que. les .services de consultations 

externes sont beaucoup plus anciens que les hôpitaux. Le traitement des malades 

dans les temples remonte à la plus haute antiquité et l'habitude est .encore 

respectée, dans certains territoires, d'amener le, malade au guérisseur installé sur 

la place du marché. Les Aesculapiae furent des sortes.de dispensaires qui 

persistèrent jusqu'à leur remplacement progressif par des hôpitaux chrétiens, à 

la suite d'un édit de Constantin (535 après J.C.), La, guérison du malade en plein 

air est un trait caractéristique du christianisme primitif; parmi les hôpitaux 

créés au Ifèiae siècle après J.C., on peut citer.la.célèbre fondation Saint-Basile, 

à Césarée de Cappadoce, c'est-à-dire à 800 ton environ à l'est d'Antiochç. Cet 

hôpital, qui servit de modèle pour beaucoup d'autres,, comprenait un grand nombre 

de bâtiments, notamment des logements pour les médecins, et le personnel infirmier, 

des ateliers de réadaptation et des écoles artisanales. 

Parai les premiers établissements résidentiels,figurent les léproseries, mais, 

bien des siècles avaat l'ère chrétienne, l'Asie connaissait déjà de modestes hospices 

à l'usage des voyageurs et des indigents en détresse. . Les établissements de ce 

genre furent également nombreux dans l'Europe médiévale,, L'hôpital Saint-Barthélémy 

(1123) et l'hôpital Saint-Thomas (1200) de Londres sont, parmi les plus anciens. 

Aux XtYème et XVême siècles, les établissements, hospitaliers se.multiplièrent 

dans toute l'^oropa et la spécialisation apparut. , Toutefois, c'est seulement 

dans la première moitié du XVIIIème siècle, qu'apparurent: des hôpitaux conçus, selon 

la formule moderne, pour le traitement plutôt que pour l'hébergement. Il fallut 

encore plus d'un siècle et les grandes découvertes, de la bactériologie pour que 

les hôpitaux puissent être considérés comme offrant aux malades de•suffisantes 

garanties de sécurité. A dater de cette époque, on,vit s'édifier un nombre 

considérable d'hôpitaux, dont la majorité était due à des institutions charitables, 

sauf pour une catégorie importante d'établissements, celle des hôpitaux et asiles,, 

psychiatriques dont le financement était généralement supporté par l'Etat. Dans 

aombre de pays, des dispositions furent prises en faveur des indigents en-vertu d'un 

principe analogue : les pouvoirs publics assumaient seulement une responsabilité 

/... 
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que l'on pourrai* qualifier^de "résiduelle^Hassistaûce publique e'tànt; acèordée 

à ceux dont les organismes-privés-ne-s'occupaient pas nabituëllefflên%.- 'Bans:la 

pratique, l'action de l'État portait sur le "tràiteicent"des grandes maladies 

transmissibles, lès saisis aux malades âgés et aux personnes atteintes de"déficienéé 

ou de troubles mentaux dont'la gravité justifiait son intervention, et enfin des 

meéùres généralesen faveur des indigents, catégorie hétérogène comprenant les 

enfants abandonnés,"les mères et lès familles démunies dé-ressources, les mères 

non mariées avant "besoin Wxmé assistance spéciale, les Vieillards malades "dôrit 

le traitement à domicile était socialement impossible. 

Les initiatives 'non officielles avàiërit essentiellement pour objet dressurer 

les soins et lé traitement médical ou chirurgical des cas aigus. A sa phase 

évolutive, là maladie présente un caractère pathétique; pour une personne charitable 

elle est beaucoup plus émouvante que la maladie cjhroniqué ou même la"'vieillesse. 

Les malades'dont'lés cas réclament une intervention d'urgence, de même que les", 

accidentés, ont toujours éveillé làsympathie et '"jobtenu une aide pratique. Les 

genâ riches "n'attachent qu'une importance secondaire à la catégorie de l'hôpital 

qu'ils sbutienneht de"leurs dons : leur philanthropie s'exerce en faveur' du petit 

établissement rutal aussi bien que du,grand "hôpital universitaire. En pratique 

les autorités sont parfois embarrassées lorsqu'un établissement de village se 

s* est dé té d'une salle d'opération perfectionnée j dépassant de beaucoup, ses 

besoins, ou d'une installation ràdiologiaùe aue nul dans la région ne sait 

comment utiliser.' Toutefois, dans de très nombreux pays, l'hôpital privé""demeure 

le centre de l'activité médicale, qu'il s'agisse de grandes villes, de petites 

villes ou de villages. Jusqu'à une époque relativement récente, un assez grand 

nombre de ces établissements vivaient presque entièrement de contributions 

volontaires, si 1''on excepté lès modestes versements réclamés aux malades ou 

les petites sommes perçues au titré de services spéciaux rendus "à des organismes 

publics. Depuis la fin dé la guerre et dans la plupart des pays, l'augmentation 

constante du coût des soins médicaux ne permet plus l'entretien de ces établis­

sements' sur des bases purement bénévoles; l'Etat bu les municipalités versent 

aujourd'hui dès subventions considérables.' 

Cet accroissement continu des dépenses hospitalières a stimulé la recherche 

de nouveaux moyens de financement. Le plus important d'entre .eras, de loin, 
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est le système du paiement anticipé : grâce au versement régulier de petites 

sommes, le travailleur et les membres de' sa famille peuvent;couvrir une certaine 

proportion ou:\1& totalité des fraisde traitement à''l'K%ital*. Cette solution 

compte de nombreuses variantes, dont la meilleure es* à la fois Via plus simple 

et la plus complète, c'est-à-dire celle qui couvre la famille entière et tous 

ses besoins hospitaliers, tandis que d'autres sont plus ou moins restrictives : 

ainsi, les prestations peuvent être limitées à un nombre détërminéde Jours de 

traitement ou,exclure certaines, maladies ou encore être assujetties à un maximun 

préalablement fixé pour une année donnée. Dans quelques pays, l'apparition de 

système conçus selon cette formule, mais sur une base commerciale, et offrant 

tout à la fois une vaste série de prestations et des-conditions d'admission très 

diverses, est venu compliquer la question de l'assurance-maladie en général 

et celle du paiement des frais d'hôpital en particulier, Dansjun-nombre croissant 

de pays, notamment dans ceux où l'initiative privée joue un rôle secondaire, 

les hôpitaux constituent aujourd'hui un service public.> La couverture dés frais 

d'hospitalisation peut être prévue dans le cadre d'un système, général d'assurances 

sociales ou directement assurée et contrôlée par l'>Etat. Dans certains cas, 

le traitement est entièrement gratuit pour les intéressés; ailleurs, un nombre 

relativement faible de lits payants ont été conservés. Quand un système 

hospitalier est établi depuis longtemps, les véritables prôpriétâireè de l'éta­

blissement peuvent être des organismes locaux, qui, toutefois, reçoivent une 

subvention de l'Etat pour couvrir leur inévitable déficit. 

le nombre de lits d'hôpital nécessaire à un pays dépend de nombreux facteurs 

autres que les éléments déterminants essentiels, qui sont la fréquence des cas 

et la composition de la population par âge. Dans les régions les plus reculées, 

le niveau moyen d'éducation de la population et'son attitude à l'égard de la 

maladie jouent un rôle important. XI peut arriver que l*hopital Boit considéré 

avec suspicion ou que, pour diverses raisons, la préférence aille aux soins à 

domicile; même dans les régions économiquement avancées, l'existence d'une orga- ; 

nisation complète de soins médicaux et la tendance à traiter les malades en 

dehors de l'hôpital, à l'exception des plus gravement atteints, peuvent diminuer 

considérablement la demande d'hospitalisation. De bons services publics dé 

médecine préventive et le relèvement ÛXL niveau sanitaire, général auront à la longue 
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le même &tte t H* Es ;outre , ; si,: 1' on dote les ; dispena«4r^s .et "tes .,;sê ;yic;ea. de. y. consul-, 

tations/exi^rnes d'un personnel ; expérimenté .et -$•' installation?:^rme ttant un , 

diagnostie^rapide. ains,î que, le. traitement précoce sde la,.maladie-, ;çe: qui répond 

aux conceptions.modernes.;„on diminuera encore la -demande .desseins hospitaliers et 

on abrégera 14. durée •. des 'Séjours; à ,l!hôpital.- • 

Dansrle -domaine; de 1» salubrité^du milieu, ;.les, conditions-,de logement^ 

Dotamment les>. dimensions ,ety.le. .confort; de ..l'habitation,, peuvent ̂.-pour .des motifs 

d'ordre;-social) déterminer^ le .«hoix entre- l'hospitalisation, et.le traitement 

à domicile» Toutefois, •du,, point de vue de .la ..nation... dans son ensemble, le .facteur 

essentièl'.esttleùniveau e'çonomique de -la peculations», On -trouve 4>ar,. exemple en. 

Asie et en Afrique, de nombreux pays .où le nombre,, des ;lits,,d.e .tout̂ s.-catégories, 

est i-inf érieur ?,â 1 .pour 10.00 habitants,^.Ec 195k, le nombre- moyen .de-lits, pour 

1000 habitants-était en.Iranr-de 0,5 et en Nigeria ;: de 0,35*vAla:même époque,, 

la France comptait-environ "15 lits .pour "1000 habitants.- et le Royaurae-Uni 1Q». ,11 

estià:inoter,..4ue;.plusieurs des- petits-rpays qui nJont admis -que réceme|i;b,,lfA 

conception -du -.service hospitalier d'Etat, ont. effectué, de remarquables : progrès, 

en matière, de construction,d'hôpitaux. 

Quel est.le.nombre de .-lits nécessaires? Ai»E]ta*s-?lJnJ.s d*Amérique,, une 

enquête, fédérale publiée.en 195$-' > '..établit une.:.distl;ac$iç»n: très marquée entre 

les lits du régime général'pour cas., aigus et les-lits pour maladies, de^longue: 

durée (troubles mentaux, tuberculose "et toutes maladies; chroniques,, par exemple)». 

Compte tenu des- conditions,, propres .aux. EtatsMJhia'.d'Amérique, le. chiffre proposé 

se situe> pour les cas ,aigus;,; entre ^%,et h,7 pour 1000 habitants et entre 

2,3 et 2; $ pour ; les maladies chroniques et les -convalescences *. ; Dans .1 ' Inde y.,, la. 

Commission Bhore, qui, avait constaté qu'en 19^"la moyenne des lits, disponibles 

était;; dé
:"0y24,pô r;tlOOO;-habitants.,-.a recommandé, qu'on, s ̂efforce ;de, porter ce 

chiffre à 5 ̂ 65, .-:,y .-compris, les' lits-, destinés au-„ traitement des, maladies . spéciales. 

lies chiffres correspondants pour le -JRoyaumewlftii- étaient dé k pour. 1000 habitants 

dans les districts .'ruraux et de 6 pqurvlGiOO ? dans;,,le s. {districts urbains, tandis 

qu' ils; cariaient .̂ de, 2. % 2,5 pô ur les.-affe estions chronique s ?et les maladies 

1/ .Eeedj, L.g.and Hollingswprth, S», (1953) 9py many .general hpspifel beds are 
'needed? 'A -reappraisal; of "'bed ne'fed's" ' in relat ion • to" population" {XJS Public: 

Health Service Publication 309), Washington, D.C. ~~~~" 

/ • • • 
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spéciales. Depuis lors sont intervenu» certains changements importants, qui 

affecent à la fois la situation.de. fait et les prévisions» D'une part, les succès 

récemment remportés sur les maladies infectieuses courantes de l'enfance, ainsi 

que les espoirs que permet la lutte contre le paludisme, la tuberculose et un 

certain nombre de cauaes d'invalidité grave, ont concouru à abaisser les esti­

mations formulées quant au nombre de lits à fournir pour cette catégorie 

d'affections. D'autre part, la collaboration de plus en plus étroite, à l'échelon 

local, entre le praticien de médecine, générale et l'hôpital, ainsi que la conju­

gaison de l'action prophylactique .et des mesures.visant à l'amélioration de la 

santé avec le traitement de la maladie, ont démontré, avec plus de netteté la 

valeur des soins assurés à domicile par une équipe sanitaire et la possibilité 

d'extension de ce système. En d'autres termes, il se pourrait que la tendance 

de plais en plus nette au développement, ccramunautaire modifie de façon décisive, 

dans nos prévisions, le rapport établi entre lea. besoins en matière de soins â 

domicile et les besoins en matière de soins hospitaliers,. 

Il serait prématuré d'insister trop fortement, sur la. possibilité d'une 

diminution substantielle des besoins hospitaliers au cours des années à venir. 

L'écart considérable entre les besoins et,les.possibilité? n'est que trop évident 

dans de nombreux territoires. , En outre, ainsi, qu'on.l'a déjà signalé, à mesure ., 

qu'un pays se développe économiquement et industriellement,, il réclame avant tout, 

des moyens de traitement plutôt que des mesures.préventives e,t la promotion de 

la santé. Dans les territoire s. africains,, par exemple, le désir d'entreprendre 

la construction d'hôpitaux perfectionnés, et coûteux a été très vif, ne serait-ce 

qu'en raison du prestige.qui s;»attache à l'hôpital, preuve tangible de progrès 

social. Il est. pour le moins douteux que.le nombre de lits d'hôpitaux soit un 

bon indice du progrès social. Le développement constant d'unités sanitaires 

rurales et d'établissements correspondants dans les districts:très peuplés devrait 

permettre dtarriver à couvrir les besoins de tous les habitants, à l'exception 

de ceux dont l5Stat réclame un traitement d'urgence ou pour lesquels il faut 

établir un diagnostic complexe. Cependant, le problème le plus pressant n'est 

pas celui du nombre absolu de lits, $ais, celui de l'intégration, des services aux 

échelons national, régional et locale 

/.... 
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Organisation hospitalière 

La tendance générale qu'à'céùse Inorganisation hbspitalièrë -va dans: le sens 

d * un renforcement dii contrôle et dé la surveillance exercés par les pouvoirs' 

publics locaux, provinciaux"du nationaux. 'Il y'a toutefbls de notàl&lës excep̂ tidns' 

à cette règXk '. aux Pays-Bas/'par exemple, là tradition des" services de santé"" 

assurés par des organismes bénévoles' est éxceptionnement forte; aux 

Etats-Unis d'imérique également, le système des hôpitaux privés construits par 

des associations'civiques locales ou des groupements religieux est extrêmement 

développé et l'habitude dé recourir au praticien privé est solidement enracinées 

Dans ces deux pays, l'augmentation du coût des soins hospitaliers a eondûit à dés' 

systèmes spéciaux ayant pour objet dé préserver"ié "principe de l'initiative p'flvéé̂  

Le plus important d'entre'eux est évidemment celui de l'assurance, qui peut prendre 

des formes diverses. Le système dit "de la Croix bleue" qui se rencontre' aux 

Etats-Unis et celui dès associations plus anciennes dites "de la Croix" aux 

Pays-Sas auraient fort bien pu être adoptés dans:le Royaume-Itoi et dans plusieurs 

autres pays sans les bouleversements dus à là guerre.' Cependant, même aux 

Etats-Unis, l'administration fédérale et celle des divers Etats ont, depuis 1946, 

jugé nécessaire de subventionner là construction de nouveaux hSpltàux. Les orgài-

nisations privées accomplissent un travail considérable; tel est en particulier 

le cas de ^"American Hospital Àssbciatibn" qui s'efforce de relever lé niveau 

des services hospitaliers'. Au Canada également, les hôpitaux sont, en grande 

partie, des institutions indépendantes dues à" l'Initiative privée, mais ils sont 

peu à peu soumis à l'influence indirecte de l'Etat par un régime d'inspection et 

de licences d'exploitation. Dans certains cas, l'administration provinciale 

prend à sa charge'jusque 90 pour 100 des dépenses hospitalières; il est dès "lors 

inévitable qu'elle exerce un contrôlé très étendu. 

Dans les pays Scandinaves, lé régime est différent en ce sens que la 

quasi «-totalité de l'organisation hospitalière est placée ôous lé contrôle de 

l'administration, avant tout sous celui des organes municipaux. Exception faite 

des très petits établissements, les hôpitaux suédois occupent un personnel 

médical rétribué à plein temps. Près des neuf dixièmes des frais sont couverts 

par le produit des impôts, un dixième est payé par le malade, soit directement', 

soit, le plus souvent, par une assurance qu'il à contractée librement. 

/... 
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(îîans les pays Scandinaves) Le fonctionnement quotidien des établissements,en 

particulier celui des grands hôpitaux généraux et des hôpitaux universitaires, 

n'est guère soumis à un contrôle de l'atitorité centrale. En revanche, l'implan­

tation et les plans des établissements ainsi que la politique hospitalière 

générale son-t placés sous la surveillance de cette autorité. 

tes solutions adoptées par les pays* membres du Commonwealth britannique sont 

fort diverses; la plupart s'inspirent toutefois d'une même conception. Au 

Royaume-Uni, le- financement des soins hospitaliers est presque entièrement imputé 

sur le budget général de l:Etat. Le personnel médical ordinaire est rétribué à 

plein temps mais les spécialistes et chefs de service ne travaillent à l'hôpital 

qu'à temps partiel et ne sont rémunérés qu'à ce titre; pour le reste, ils exercent 

en clientèle. Le praticien de médecine générale était à l'origine virtuellement 

exclu de l'activité hospitalière mais, aujourd'hui, on a tendance à lui offrir 

la possibilité de travailler comme c.li.nilcien, tout au moins dans les petits 

établissements. La collaboration entre le service hospitalier et le médecin de 

famille prend de plus en plus d'importance. Le contrôle central des hôpitaux 

est délégué dans une large mesure à des conseils hospitaliers régionaux (Regional 

Hospital Boards), les responsabilités administratives courantes étant assumées 

par des organes plus restreints appelés comités de gestion (Managements Committees). 

Tous les membres des coaseils hospitaliers et dee cool tés de gestion s «acquittent de 

leurs fonctions à titre bénévole et ne reçoivent aucune rémunération. En outre, 

il existe une véritable armée de volontaires, toujours plus nombreuse, qui met 

son temps et ses efforts à la disposition du Service national de la santé; par 

exemple, ces volontaires assurent le fonctionnement de bibliothèques, procurent 

des occupations ou des distractions de diverses natures aux malades, aident à 

les transporter ainsi que leurs proches. 

On trouve un système analogue dans d'autres parties du Commonwealth 

britannique. En Nouvelle-Zélande, par exemple, les hôpitaux sont placés sous le 

contrôle direct du Ministère de la santé. Grâce à une codification des 

dispositions législatives, le nouveau système permettra une intégration plus 

poussée à l'échelon des conseils hospitaliers et, en même temps, assurera le 

financement de tous les services sur le budget de l'administration centrale. En 

Australie, les divers Etats ont leur propre système de contrôle administratif, 
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©ai».:,oii .np-feê une: .teadan© e U'augmei}t.atipn*de,s $ubve$,$i0jns;;du .pouvoir ,,oentral et 

au. regorgement-dUr.oestî-Slq indirect.- ̂qui;.,eaj.«,#t;-la e,ons4gu$n£e i..,; ...En 

Union. |SudTAÇr4çaine,, des .hôpitaux.--de. -;t0ute§ catégories :seast*• daos , .leur >très~ grande 

ma3ori^.fde8,.tét'^^fsemn^s,;4'-El^t >e.t;-le ̂ Q̂riy-teê ospttslieE.-'resâ'ti; virtuellement, ; 

un service public complet»:;, Toutefois., .-dans„;un" «certain-.nombre-•.dé. Ravinées,-

4 ̂ ^t^it^^jpr^vi^i;al^.; § ©nteribue V:gcw? -moitié ,environ ̂ aûxqdépesseéw 

l#s P?ŝ §.ifii-̂ iit,.r̂ eeaĉ îît r.^rsanisé;4«ursji.aérvdce^^^spitalîers:.!%éridèiït; 

;d^uneJÊ&JO» -jgé/nérale-.?iver-s ,sla; centralisation*: : En Egypte-,.;• par-mxeji^le/ ̂ reô^ue:• €ous 

le%;h,%itaux;dépend^nt-actuellement-du Ministère de la santé; 'Men !GLU^-le^"dêiâX 

.grande hôpitaux universitaires bénéficient d'une assez la^g@;àutonotti:é'i<''Pôù^-lès 

questions? administratives secondaires,'un contrôle direct- de l'I&â^-risque; 

4;r,entrprîn̂ rj-..certeiners lenteurs* -.il--importe- donc d'établir: un -juste •équilil>3sie- entre 

la liM^té;icoîtiplète ,et l'intégration.. ...Dans .d'autres ̂Bfcats de "là ïfédîtierranée 

orientale* • par exemple, .en. Syrie et au Liban, on trouve un régime analogue de 

contrôle par-l'autorité centrale. •'Ees.nations qui sont récemment devenues ind¥'i 

pendantes .-inclinent fortement au contrôle 'gouvernemental! des -Hôpitaux.'- Tel-est' 

le cas;. de;„Ceylait<et des dispositions générale du mêlûe genre' sont en vigueur eti 

Birmanie et a»'Pakistan ainsi que dans: les trois-Etats voisiïis {Viet*3ïàm/v.Lâes 

:etiC.ambodge).*:Dàn« un vaste pays comme l'Inde, une- délégation étendue des; pouvoirs 

de • contrôle au3c Etats: est nécessaire et- souhaitable en matière hospitalièréj 

néanmoins, les• fonds-;pour'la;-construction et l'amélioration des étàbliSBémeiits' 

sont,; dans, une mesure--considérable, fournis par le gouvernement-central;' 

Dans-;leSi-territoîrès non autonomes,- lés- services hospitaliers sont; en 

règle ̂ générale,'- contrôlés et financés par le pouvoir'' central. ' 'Il existe 

fréquemment quelques institutions privées dans les "districts urbairis/'mais' "la 

masse de la population reçoit des soins médicaux dans-lés'dispensaires, cliniques 

et hôpitaux "publics. 1/exercice privé de la médecinev'y est relativement rare, 

lorsqu'il s lagit dé Je-tits établissements tels -que ceux qui se rencontrent dans 

de nombreuses fies du Pacifique, la combinaison des activités préventives et 

curatives à l'échelon-local, y compris-; le cas échéant/ la fburiiiture d'un petit 

nombre de' lits dans, lés unités' sanitaires rurales, présente une utilité et une 

Vialeur toutes particulières ̂ 

/* » * 
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Dans quelques pays de l'Amérique latine, l'imposant développement des systèmes 

de sécurité" sociale a rendu possible la construction de nouveaux hôpitaux. Pour 

les populations rurales de ces pays, l'hospitalisation dans un établissement public 

est la règle; la direction de ces établissements est du ressort des autorités 

centrales. Celles-ci ont donné une extension considérable aux services des éta­

blissements collectifs et l'on constate un mouvement vers l'unification dont il 

faut se féliciter. 

En conclusion, on peut dire que si les systèmes locaux et régionaux de 

services hospitaliers.diffèrent considérablement dans leurs détails, la tendance 

qui se fait.jour dans la plupart des-pays est incontestablement celle d'un 

renforcement de la participation, du pouvoir central, La raison première.de cette 

évolution tient certainement au coût élevé et sans cesse croissant des soins 

hospitaliers; mais en principe le facteur le plus important est le besoin reconnu 

d'une intégration plus poussée du régime hospitalier, qui tendrait à une répar­

tition rationnelle des services entre tous les habitants. Un autre principe dont 

s'inspirent aujourd'hui nombre de conceptions qui ont cours dans ce domaine est 

l'opportunité d'une intégration plus étroite des divers services sanitaires : 

traitement et rétablissement des malades et, dans le même contexte, prévention de 

la maladie et promotion de la santé. 

'Services de consultations externes 

Pendant fort longtemps, c'était principalement par son service de consul­

tations externes que l'hôpital établissait un contact avec le monde extérieur. 

C'était par l'entremise de ce service que s'obtenait l'admission des accidentés 

et des cas urgents et le plus souvent sous son contrôle que s'effectuaient 

couramment les entrées dans les salles. Ce service a également été l'un des 

principaux centres de formation pratique des étudiants en médecine; dans les 

grands établissements, il était fréquemment pourvu de petites salles de démons­

trations où des groupes d'étudiants, sous une direction compétente, recevaient 

leur premier enseignement clinique pratique. De façon générale, ce Service n'est 

toutefois considéré que comme l'antichambre du véritable service de Médecine; 

depuis un temps immémorial, le chef du service clinique a coutume d'examiner pour 

la première fois ses malades, dans les salles de son propre service, après 

établissement d'un diagnostic provisoire par les médecins dits "résiflents'V 'C'est 
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le graad cardiologue Sir James ' Ifeckèn^eV ;-qut> ; le premier, a émis l,;idée' que la 

place du consultant principal était au service de consultations externes plutôt 

que dans" les salles de l'hôpital.: Cette conception,; .formulée- au début du 

XXème. siècle,, commence aujourd'hui seulement à s'imposer. Elle- impliqué que le 

.service de consultations externes est désormais l'élément"essentiel de l'organi­

sation hospitalière et qu'en définitive, le traitement ambulatoire dés malaàes1 a 

plus .̂ d'importance que celui des. hospitalisés. L'hôpital a cessé d'être une 

forteresse enfermant des malades alités pour devenir, dans la collectivité, un . 

centré qui groupe le personnel médical le plus compétent. C'est par l'agrandis­

sement et l'amélioration du .service de consultations, externes que l'hôpital.peut 

éteiidre son influence au-delà de ses murs et protéger l'individu Jusqu'à son 

domicile. ; Il-lui est ainsi possible de rester en liaison tant avec les praticiens 

de médecine générale qu'avec les services d'action préventive, c'est-à-dire avec 

le médecin de -la santé publique et ses collaborateurs (personnel infirmier -et 

personïxël sanitaire), 

Les réponses, communiquées par les nombreux pays indiquent, que le recours 

au service de consultations externes pour les soins à domicile en est encore au . 

stade d'une prudente expérimentation. La pratique suivie dans un grand nombre des 

petits territoires et. dans les districts, éloignés des pays les plus industrialisés 

est fort instructive à cet égard. Dans les régions septentrionales, par exemple, 

il est usuel de grouper plusieurs types d'activités dans une .seule et même . 

"unité sanitaire rurale" : services de soins à domicile dispensés par l'omni-

praticien, activités de santé publique de l'infirmière et de lasâge-femme, hospi­

talisation de quelques malades requérant un traitement de courte durée. Les v 

diverses consultations ont lieu à des heures différentes dans, les mêmes locaux 

très simples et.la protection sanitaire et les soins médicaux sont groupés en un: 

seul service. Des organismes de ce genre, adaptés aux'conditions locales diverses, 

se rencontrent en Indonésie pour 'desservir des groupes de villages dispersés,, 

dans les îles situées au large.dé la Scandinavie-.et de l'Ecosse et dans les grands 

archipels, océaniens,.. Dans les régions très peuplées, la situation est toujours 

considérée.comme radicalement' différente.. On estime souvent que le, système adopté" 

pour les villes;-et agglomerations importantes doit mettre à la disposition de la 

population un, où-plusieurs grands, hôpitaux généraux; et7 dansla plupart' des. cas, un 
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groupe d'institutions spécialisées : hôpitaux psychiatriques, établissements 

d'orthopédie, hôpitaux pour contagieux. Quelques-uns des systèmes récents 

comportent le groupement des services en véritables "cités hospitalières" mais, 

plus fréquemment, l'hôpital général est situé dans le quartier le plus peuplé de 

la ville ou à sa proximité, alors que les établissements spécialisés ont l'avantage 

d'être installés dans une banlieue moins congestionnée. Depuis peu, on observe 

dans divers pays une tendance à transférer également l'hôpital général de l'agglo­

mération, dans une zone plus salubre, et de le remplacer dans la ville même par 

une polyclinique ou un service de consultations externes, dotés d'une organisation 

très complète. On a constaté que seule une petite proportion des lits d'hôpitaux 

- principalement ceux destinés au traitement des accidentés et des urgences - doit 

se trouver à proximité immédiat de l'agglomération. La grande majorité des malades 

apprécie un établissement hospitalier de conception simple, installé "à la 

campagne" sans être néanmoins éloigné de la ville. Ce n'est toutefois pas là 

résoudre le problème principal qui est d'assurer des services de consultations 

externes aux citadins, à une distance raisonnable de leur domicile. La solution 

la plus acceptable est, semble-t-il, que les autorités installent dans les nouveaux 

quartiers et, de façon générale, dans la périphérie, des unités sanitaires conçues 

selon les principes généraux adoptés pour les centres sanitaires ruraux dont il a 

été précédemment question* On ne peut demander aux habitants des immenses 

agglomérations urbaines d'aujourd'hui de quitter leur domicile pendant de longues 

heures pour se rendre à un service de consultations externes afin de se faire 

examiner ou de recevoir un traitement ambulatoire. En revanche, ce n'est pas 

imposer à l'administration hospitalière un effort trop difficile ou trop coûteux 

que de lui demander d'aller à la rencontre des malades, en créant des "unités 

sanitaires" urbaines simples, placées sous la direction immédiate d'un groupe de 

médecins de quartier, mais demeurant en liaison étroite avec l'hôpital, d'une part, 

et avec le service de santé publique, d'autre part. Le principe doit litre d'établir 

des contacts et de demeurer en rapport avec le milieu familial. Dans plusieurs 

pays, on a constaté une augmentation de la demande de lits d'hôpitaux à la suite 

de l'introduction de systèmes d'assurance hospitalière. On a abouti à la 

conclusion que le seul moyen de diminuer cette demande et de réduire le coût 

excessif des soins hospitaliers consiste à étendre les prestations d'assurance aux 
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services fournis par le praticien de médecine générale dans les fàiûllles et dans 

son cabinet. - Ces 'dernières années, un "certain nombre d'bi^itàux ont créé 

d'eux-mêmes "des- ""services de soins à domicile'" afin de diminuer les demandes 

d'hospitalisation. L'une dès caractéristiques de quelques-tins de ces services 

est-l'emploi rationnel d'un moyen de transport bien adapté' V dispensaires mobiles, 

ambulances'spéciales' et, dans les zones où la population est très dispersée, 

'"médecins'Volants*'. Il né faut toutefois pas oublier que, sauf dans le cas-de' 

certains services fluviaux et insulaires, le dispensaire mobile remplace "rarement 

avec avantâge: l'unité rurale permanente, qui donné a la population dé la région" 

qu'il dessert un sentiment de sécurité rarement accordé à dès services mobiles.' 

L'une" des principales utilisations des dispensaires mobiles, dont il sera parlé 

plus: loin, est-la fourniture de soins médicaux à un groupe d'entreprises. Le 

"camion dispensaire" peut se déplacer rapidement d'un Heu "de travail à un autre, -

ce qui permet- d^écohomiser'beaucoup de temps sur-les heures d'attente qui seraient 

perdues pour le'travail. Il peut servir pour les pansements courants et les inter­

ventions de petite chirurgie, ainsi que pour le contrôle médical courant, par 

exemple en période dé forte morbidité. 

Centres sanitaires, unités sanitaires rurales, etc'. 

Les divers rapports des gouvernements sembleraient ne.pas s'accorder.,sur.la. 

signification exacte des termes "centres sanitaires", "polycliniques" et "postes 

sanitaires". L'expression "centre sanitaire" est peut-être celle qui donne lieu 

au plus grand nombre d'interprétations diverses. C'est en 1920 qu'elle a été. 

utlisée dans le Royaume-Uni pour désigner une institution groupant sous un même 

toit les soins médicaux généraux dispensés aux malades par une équipe de praticiens 

et les services officiels d'hygiène et de prophylaxie : consultations maternelles 

et infantiles, consultations scolaires, lutte contre les maladies transmissibles. 

Dans un certain nombre de pays, la création de "centres sanitaires" (ou poly­

cliniques) dépend de l'Etat et ces institutions sont en général, financées par le 

gouvernement agissant par l'intermédiaire des autorités locales. Dans.le 

Royaume-Uni, la Loi de l$kè sur le National Health Service a rendu robligatoire 

l'établissement de centres sanitaires, mais en fait, pour des raisons d'ordre 

essentiellement financier, il en a été créé fort peu. L'une des principales 

difficultés à cet égard a tenu à ce que le fontiennement des services de santé 

publique dans un centre sanitaire coûtait beaucoup plus cher et exigeait beaucoup 

plus d'espace que l'aménageaient d'une demi-douzaine de salles de consultations/ 
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à l'usage des praticiens de médecine générale. Il en est résulté que, dans ces 

centres sanitaires, lé service de médecine générale ne représentait qu'une très 

faible partie de l'activité d'ensemble et n'employait que très peu des médecins 

exerçant dans le district. Un même centre ne pouvait admettre plus de 6 à 

10, médecins sans être exposé à un encombrement de ses locaux. Le principal 

obstacle à la, réussite du système a peut-être été qu'un trop grand nombre de 

médecins du district restaient en dehors de l'activité du centre, soit de leur 

propre gré, soit en raison du manque de place. 

On observera que l'expression "centre sanitaire" est parfois utilisée pour 

désigner un ensemble de services pouvant varier de l'unité sanitaire rurale la 

plus élémentaire à la polyclinique la plus complexe* Le mieux est sans doute, 

pour établir une définition satisfaisante, de considérer l'unité de base. L'unité 

sanitaire rurale a été définie comme "un organisme qui, sous le contrôle direct 

d'un médecin au moins, fournit à une collectivité les services de.santé essentiels 

dont elle a besoin, ou les lui rend accessibles1'.. Compte tenu de cette définition, 

nous appellerons "poste sanitaire rural" toute unité plus petite, desservie par 

une infirmière ou par un autre agent sanitaire. Cette définition demeure valable 

tant qu'un médecin donne un nombre approprié de consultations régulières dans ce 

poste et en contrôle l'activité. On définira de la même manière 1»"unité 

sanitaire urbaine" et le poste corresxooadant. Il est évident que les unités de 

cette catégorie devraient être étroitement associées à une organisation adminis­

trative et technique plus importante, de façon que le concours de spécialistes 

puisse être obtenu avec certitude et avec autant de rapidité que possible. 

Il a été proposé que l'unité sanitaire rurale assure les activités ci-après 

considérées comme fondamentales : 

1) Protection maternelle et infantile) 

2) Lutte contre les maladies transmissibles; 

3) Assainissement) 

h) Education sanitaire de la population; 

5) Services infirmiers de santé publique; 

6) Soins médicaux - en proportion variable suivant les besoins de la 
circonscription desservie et les possibilités d'accès aux grands 
centres hospitaliers. 
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Le terme anglais "clinic" qui étymologiquement désigne une institution 

mettant des lits à la disposition de.malades,: devrait être limité à cet emploi. 

En fait, pourtant, le. mot sert fréquemment -pour qualifier les locaux où sont 

pratiqués des examens que l'on appelle cliniques selon l'Usage médieai, ou pour 

désigner la consultation elle-même qui a lieu dans ces locaux."Be là vient qu'un 

groupe de ces "clinics", réuni dans un même bâtiment, est désigné par le terme de 

polyclinique, dont la formation read le sens évident; Le terme' "centre sanitaire" 

devrait dans ces conditions s'appliquer, uniquement aux bâtiments qui abritent 

tout à la fois les services préventifs et curatifsi Une polyclinique Et pour 

caractéristique essentielle de grouper dans un même bâtiment des services de 

diagnostic hautement spécialisés et des services, curatifs - tout en étant éventuel­

lement pourvue de quelques lits pour les cas en observation* Le mot sanitaire 

implique ici l'association de services'préventifs et curatifs dans un seul bâtiment 

ou dans un seul groupe,de bâtiments et ne devrait donc pas être employé lorsqu'il 

s'agit d'une institution assurant-uniquement des services "thérapeutiques. 

Dans un grand, nombre de pays, le système des.oinités sanitaires rurales, quel 

que soit le nom sous lequel elles sont désignées, est très répandu. Du point de 

vue des installations servant à l'hospitalisation des malades, les unités les plus 

isolées devraient disposer de quelques lits exclusivement réservés aux accouchements 

et aux urgences médicales ou chirurgicjales. Il arrive fréquemment, notamment dans 

les pays d'Asie, que ces unités soient en mesure d'assurer des services de protection 

maternelle et infantile, mais, .en fait,-peu d'entre elles seulement semblent 

suffisamment, dotées en personnel infirmier ou même en auxiliaires.' Pour tirer 

le meilleur parti de. ces organismes, il conviendrait - a-t-on pensé -'d'adjoindre 

aux médecins cinq è.dix̂  infirmières,,-plusieurs techniciens de l'assainissement 

et un nombre assez élevé d'auxiliaires. Les unités de ce genre sont particuliè­

rement bien adaptées aux besoins de pays tels que l'Inde, la Nigeria, l'Indonésie 

et, en général, de toutes les régions où .les moyens de communications sont rares 

et où les distances sont considérables entre les villages ou hameaux. 

La situation dans les très grandes;,villes est parfois considérée comme 

critique. Dans beaucoup de ces vas te s,, agglomérat ions> une' immigration massive 

rend très malaisée la fourniture de.BQins médicaux aux familles qui vivent dans 
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les quartiers périphériques surpeuplés. Parfois - par exemple à Singapour et à 

Hong-kong - il a été possible de créer des unités sanitaires locales dans des 

quartiers de ce genre; ailleurs, on a recouru au système de l'équipe médicale, 

mais il est financièrement difficile à un groupe d'omnipraticiens. de prendre des 

dispositions particulières pour parer à une situation de ce genre. Le problème 

est suffisamment sérieux pour exiger une étude spéciale et, lorsqu'il y a lieu, 

l'octroi d'une aide financière. 

Le sens du mot "dispensaire" est également sujet à des variations d'inter­

prétation. Dans nombre de villes de création ancienne, le dispensaire public 

n'est que l'ancêtre du service de consultations externes moderne. En outre, le 

terme a été largement utilisé pour désigner le cabinet d'un médecin, notamment 

lorsque ce dernier exerçait en dehors de son domicile. Cette désignation était 

satisfaisante dans le passé, parce qu'elle qualifiait un local où le médecin donnait 

ses propres médicaments - ce qui est encore le cas dans certains dispensaires, A 

l'heure actuelle, il est fréquent que la section qui, dans un service de consul­

tations externes, est affectée à la distribution des médicaments, soit appelée 

"le dispensaire". Il serait indiqué de conserver l'emploi de ce terme au sens 

propre - c'est-à-dire pour désigner l'endroit où les médicaments qui font partie 

du traitement sont distribués, l'expression "service de consultations externes" 

étant d'un emploi plus satisfaisant lorsqu'elle désigne le service essentiel d'un 

hôpital, - celui qui établit le principal lien entre l'hôpital et le domicile des 

malades. Toutefois, le terme "dispensaire" est fréquemment utilisé en Afrique 

pour désigner des établissements subsidiaires employant un personnel auxiliaire 

et destinés au traitement des affections légères et aux pansements de premiers 

secours. 

A.. 
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5. Services sanitaires a :domicile: 

D'après les indications fournies par un grand nombre de pays, il existé 

actuellement une tendance très répandue à transférer l'âsâistance médicale au 

domicile des malades. Les moyens employés pour"y parvenir ont évolué aucours 

desdernières'années. Il y"a"peu'de"temps encore, les praticiens de médecine 

générale avaient l'habitude de travailler seuls et en concurrence avec leurs 

confrères. Dans M e n des pays, la concurrence fait progressivement place à la 

collaboration et 1*isolément cède le pas a la formation de groupés et d'équipes. 

Ces deux'termes désignent deux réalités différentes : par "groupe" on entend par 

exemple - c'eét lé cas lé plus typique - un petit nombre de médecins qui 

s'associent' volontairement pour"travailler dans le même cabinet dé médecine 

générale, quant à 1 ' "équipe", elle est constituée par un certain nombre de 

travailleurs"sanitaires qui, sous la direction d'un médecin, assurent lé fonction­

nement' d'une unité sanitaire locale» Ces unités sanitaires ont pris maintenant 

un"grand développement dans quelques pays, notamment en Asie et en Amérique 

latine. Elles conviennent particulièrement bien à de nombreux territoires 

insulaires, ainsi qu'aux1territoires de relief particulièrement accidenté qui 

bordent 1Europe au nord-ouest. Quant à l'exercice de lé médecine dé groupe, il 

se répand de plus en plus dans les pays industrialisés, ou l'on voit s'associer 

aussi bien dés médecins privés (comme aux Etats-Unis d'Amérique) que dès médecins 

des administrations publiques, qu'ils exercent dans des grandes villes, des 

agglomérationë dû même des groupes de villages. Les partisans du système du 

groupé font valoir lès avantages suivants : lès malades ont la certitude de pouvoir 

appelerun médecin à n'importé quelle heure du jour et de là nuit, de même que les" 

jours fériés; lorsque plusieurs médecins travaillent ensemble, ils peuvent se 

consulter mutuellement ou obtenir immédiatement l'aide d'un confrère dans un cas 

difficile; il est plus facile au groupe qu'au médecin travaillant Isolément de se 

procurer les locaux adéquats et de s'attacher un personnel infirmier et auxiliaire 

suffisamment nombreux et qualifié. En outre, plusieurs médecins qui s'associent 

de cette façon peuvent souvent atteindre a un certain degré de spécialisation, par 

example en obstétrique ou en pédiatrie, et se procurer un équipement moderne plus 

complet que ne pourrait le faire un .praticien de médecine ..générale Isolé» 

A cela s'ajoute, pour le médecin lui-même, l'avantage de disposer de loisirs 

réguliers et de vacances suffisantes. , 
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Les. praticiens gui exercent dans des centres sanitaires peuvent être engagés h, 

plein temps, mais ils le sont le plus souvent, en vertu d'un contrat à temps partiel. 

Le principe essentiel du.centre sanitaire est qu'un certain nombre d'omnipraticiens 

travaillent ensemble et combinent leur service de médecine; générale avec une action 

préventive gui relevé de l'administration de la santé publique» Action préventive 

et action curative sont menées parallèlement dans le même bâtiment*. 

Une autre méthode, qui gagne du terrain dans certains pays, consiste à orga-î 

niser par l'intermédiaire du service de consultations externes de l'hôpital local 

et en liaison avec son activité, un système de soins à,domicile gui comprend les 

soins à domicile aux malades chroniques après traitement, la surveillance des 

personnes âgées et les arrangements nécessaires a leur admission h, l1hopital quand 

les circonstances l'exigent. Le médecin de. famille demeure personnellement 

responsable du bien-être de.ses,malades et de la continuité des soins dans le cadré 

familial. La caractéristique! du.système est que le service de consultations 

externes est alors reconnu comme 1 '-intermédiaire : normal par lequel les médecins 

de famille de la région peuvent obtenir une aide pour leurs malades, qu*ii s'agisse 

de diagnostic de laboratoire ou d'assistance sociale,. Dans quelques régions le 

service de consultations externes met également les praticiens locaux en contact 

avec le médecin de la santé publique et avec les services que son administration 

est en mesure de fournir. 

On a défini le praticien de médecine générale dans les. termes suivants : "un 

médecin qui est en. contact direct avec ses malades et qui accepte en permanence de 

leur dispenser, ou de leur faire dispenser, une assistance médicale générale, 

celle-ci comprenant la prévention et le traitement de toute maladie ou trouble de 

l'esprit ou d'une partie quelconque du corps"-*. .-Cette définition a. 1?avantage de 

mettre en lumière l'un des caractères essentiels de la médecine générale : la 

continuité des soins dispensés par le médecin. Cette continuité est, à certains 

égards, plus importante que.le fait de soigner la totalité des membres d'une 

famille. Dans certains pays, aux Etats-Unis d'Amérique et en Pologne par exemple, 

ou la pédiatrie est très largement pratiquée à titre de spécialité, il s'est 

produit de ce fait une division dans l'assistance médicale assurée a la famille; 

et, de toute manière, le principe du libre choix du médecin permet aux plus jeunes 

1/ Hunt, J.H. (1957) The Eenaissance of General Practice, Brit. Med,. J. 1, 1075. 
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membres de la famille de choisir--leur-j*rëpfè; praticien selon des critères qui 

different de ceux de leurs'parents. Là tradition- du^médécin de "£âmillew est très 

forte en France* aux Pays-Bas «t dans quelques autres'pays européens. '• 

Indépendamment dé "'l'importance qui s'attache aù! maintien'de la sarité'et % la ' 

prévention de la maladie, ce sont les soins aux personnes maladesv qui 'constituent 

le véritable point de départ de toute étude càncerttant le role du médecin. La 

plupart des praticiens sont appelés au sein' d'une famille en cas de maladie, et 

la première obligation du médecin est- de poser un diagnostic, puis de prescrire les 

remèdes qu*il Juge appropriés.- Cependant, il-n'est pas de'bonne-pratique clinique ' 

qui, tout en reposant sur des bases"'scientifiques,;ne déborde'largement ce cadre. 

L'examen clinique, au sens étroit dû terme, ne révèle pas la moitié de l'histoire 

d'une maladie. Un diagnostic est rarement complet'et un' traitement présente 

généralement quelque lacune- essentielle si' le praticien ne considère pas dé son "' 

devoir de médecin de replacer-le cas examiné dans-le milieu du malade. J par'milieu," 

il faut-entendre .le foyer et la famille, le travail et les activités récréatives", :-

ainsi que les conditions sociales dans lesquelles le malade vit et évolue. ïout 

diagnostic est donc à la fois clinique et social et'le bon médecin doit être 

capable, entre autres choses, d'apprécier la situation sociale dé son malade. 

\Çâns l'exercice quotidien de son art, le médecin n'est paVseul. L'un dés 

progrès les plus remarquables réalisés dans le domaine des soins1a domicile~est 

l'extension-prise par le service dit d*,waidë a domicile" dont bénéficie le 

praticien de médecine générale. L'une des preioières personnel â'assister le 

médecin .dans "sa tâche a été l'infirmière dé "district. Celle-ci é» est acquittée de'.'' 

toutes les fonctions que le médecin peut Xui déléguer : soins d'obstétrique - eh" 

qualité de sage-femme ou d'infinitt^re •obstétricale" ou, plus' communément, eh ces 

deux qualités à la foisj: soins aûx-pèrsonnss âgées, visites régulières pour changer 

un pansement, pratiquer un massage ou rendre quelque autre service de' ce genre" qui 

ne pourrait être assuré autrement. L'infrrmièré de district aidé également le" ' ' 

médecin.indirectement en l'appelant dès qu'elle! estime'sa présence nécessaire 

auprès d'un malade. 'Les praticiens-s'en sont remis a elle pour un grand nombre 

detaches.' . ,-... .''-.••• ••..'..-•••".'••• ••:•:•••:''>•' ' ';•'• '•••-•"•>' 
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Dans les zones rurales, et notamment lorsque les communications sont difficiles, 

l'infirmière de district combine en général ses. fonctions d'infirmière avec celles 

de Visiteuse d'hygiène. Son role d'agent de la santé publique dépasse souvent en 

ampleur celui du médecin. En effet, elle se rend régulièrement auprès des pères, 

des nourrissons et des petits enfants, en bonne; santé pu malades, alors que le 

médecin, par la force des choses, ne se déplace que lorsqu'il était appelé au chevet 

d'un malade, ce qui ne signifie pas que le médecin n'exerce aucune activité de 

santé publique, car chaque bon médecin de campagne profite de sa présence auprès, 

d'un malade pour "voir la famille", répondre: aux questions, que chacun lui pose sur 

sa santé et prodiguer conseils pratiques. 

Cette association du médecin et de l'infirmière de district a donné lieu à 

certaines difficultés. Deux ou plusieurs médecins, exerçant dans la même région 

et plus ou moins concurrents l'un de l'autre, se sont parfois "disputés" les 

services de la même infirmière. D'autre part, l'infirmière de district ne pouvait 

se rendre auprès des malades qu'à des intervalles assez éloignés, au maximum 

peut-être une fois par jour, et dans le cas de villages dispersés, beaucoup moins 

fréquemment. Pour remédier a cette difficulté, un grand nombre de pays, notamment 

en Amérique du Sud et dans certaines parties de l'Asie, et, en fait, dans toutes 

les régions du globe ou la population est peu dense, ont entrepris de créer, sous 

diverses appellations, un réseau dé"unités sanitaires rurales". Celles-ci ont pour 

caractère essentiel de constituer un noyau facilement accessible ou se réalise une 

véritable intégration des services sanitaires, et des services de traitement. La 

direction du centre sanitaire est confiée è un médecin, ..qui en assure également 

l'organisation. Il est le chef d'une équipe qui se compose souvent de plusieurs 

infirmières, d'un ou de plusieurs techniciens de l'assainissement et d'un personnel. 

auxiliaire* Il arrive également que le médecin soit responsable de plusieurs 

centres sanitaires ruraux de ce genre; il lui faut alors organiser des périodes 

régulières de visites avec l'infirmière, ainsi que des visites spéciales avec le 

technicien de l'assainissement. En outre, il doit toujours être accessible pour 

les urgences. Il est courant qu'une infirmière réside dans les locaux de l'unité 

sanitaire rurale ou a proximité et qu'elle s'arrange avec ses collègues des unités 

voisines relevant du mime groupe pour organiser les vacances, les heures de loisirs, 

etc. De son coté, le médecin, lorsqu'il est responsable d'un groupe d'unités 

/. • • 



B/CN.Vî58/Add,3 \ V. 
Français 
Page 30 _ --. 

sanitaires, établit des liaisons analogues avec ceux de ses confrères qui dirigent 

d'autres groupes. , Ainsi est constitué unréseau d«uhitéfr'sànitfeirës bù'les rëspon- . 

sabilités sont véritablement coordonnées. II convient ''di' précisa -qu'il 'ne-̂ 'agitr-.i 

pas de remplacer, les soins à domicile 'mais' plutôt de les rendre* plus efficaces- et •' v 

plus sûrs. Les. personnes qui sont capables dé se transporter Juŝ u'à•'"•l'unité '•:•••-

sanitaire sqnt, en .règle générale, présumées être en Mesure-de s'y rendre ainsi "? 

qu'aux dispensaires, aux centres de santé ou à une polyclinique quelconque; mais •;' 

l'unité sanitaire rurale est un organisme souple qui met lés ' omnipràti'ëiens: e t i ''•''•' "-

liaison, d'une part avec un hôpital accessible et, d'autre part, avec les services •'••"-

sanitaires de la zone. Quant"à l'infirmière de district, déjà mentionnée;i:'il est '•'•":' 

toujours souhaitable, lorsqu'elle exerce dans un'cLÏstrict rural, qu'elle ait ^:": ^ 

également reçu une formation spécialisée d'infirmière 'dé- la santé publique' et • 

qu'elle exerce simultanément'ces cteùx genres de'fonetionisY' '•"''•': : •'• •;.;. 

. IJans les zones, .urbaines, la situation est différente'» Lès communications•'"•• 

sont meilleures et il. existe presque toujours à proximité un hôpital possédant' 

un service de consultations externes. En étudiant le "problème dé la prestation 

de soins h. domicile par l'entremise des hôpitaux, on est" iinmédl'àiemént amené a se • 

poser la question suivante : "Cette pratiqué est-elle satisfàisàhtëT". Un certain 

nombre dthopitau:c qui s'efforçaient d'étendre leurs services au sein'de là 

collectivité sont allés au-delà 'd'une simple expansion de leurs services de ^ ; 

consultations externes et ont organisé des "programmes de soinsa domicile"qui 

amènent directement au domicile du malade le personnel et les moyens dont dispose 

l'hôpital. Ainsi est conçu, par exemple, le célèbre programme de l'Hôpital 

Montefiore de New-York. Cet établissement, il est vrai, était surtout spécialisé 

a l'origine dans le traitement des maladies chroniques. A mesure que son oeuvre 

novatrice se poursuivait, on constata que beaucoup de malades atteints d'une longue 

maladie pu ayant dépassé le stade aigu d'une affection pouvaient recevoir des 

soins plus compréhensifs et moins onéreux a leur domicile, " sous réserve que 

celui-ci réponde a certaines normes matérielles et sociales, notamment sous lé 

rapport de la propreté et du nombre de personnes vivant sous lé même toit. Selon 

ce système, les médecins, les infirmières et les travailleurs médico-sociaux 

appartenant au personnel de l'hôpital allaient régulièrement,.rendre visite aux ' 

malades.à leur domicile. Ce système a été appliqué aux hôpitaux municipaux dé là 

ville de New-York et, en 1952, on a calculé que l'économie ainsi réalisée sur les 
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frais dé lits d*hopitaux était d'environ 16 pour 100. On a également observé que 

ces programmes de soins à domicile, outre qu'ils permettaient d'économiser des lits, 

amélioraient la qualité des soins médicaux, ceux-ci étant administrés dans des 

conditions qui convenaient mieux aux malades et a leurs familles. 

Ce qui, au début, était une expérience limitée aux soins destinés aux malades 

chroniques, a ensuite été étendu aux convalescents relevant d'une maladie aiguë 

ou d'une opération chirurgicale. La réussite dépend essentiellement d'une colla­

boration entre l'hôpital, le praticien de médecine générale et les travailleurs 

médico-sociaux. Ces derniers sont spécialement chargés de se rendre à l'avance 

au domicile du malade afin de déterminer si les conditions nécessaires y sont 

réunies; ensuite, ils doivent s'y rendre périodiquement pour s'assurer que les 

soiss médicaux sont convenablement adaptés à la situation. C'est peut-être 

développer avec excès le role de l'hôpital que de l'étendre aux soins a domicile : 

on obtient sans doute de bons résultats dans les cas particuliers ou les praticiens 

de médecine générale de la région se sont mis volontairement d'accord à cette fin, 

mais il serait regrettable que ce système ait pour conséquence de faire intervenir 

l'hôpital au foyer du malade sans la pleine collaboration du praticien de médecine 

générale." Les soins à domicile ont pris une forme moderne et satisfaisante dans 

certaines parties de la France et de la Belgique ou les assistantes sociales, de 

par leur formation à la fois infirmière et médico-sociale, sont qualifiées pour 

"suivre" les malades. Dans l'ensemble, un tel programme de soins à domicile paraît 

surtout devoir être utile dans les zones très peuplées dès faubourgs urbains. 

Etant donné que les déplacements posent toujours des problèmes, il est indis­

pensable, pour le bon fonctionnement du système, que l'hôpital soit facilement 

accessible. Dans les zones rurales à population dispersée, la solution de choix 

semble être la création d'un réseau de postes sanitaires. 

La prestation de soins infirmiers et médicaux à domicile n'est pas le seul 

remède a la pénurie de lits d'hôpital. On a eu de plus en plus tendance, ces 

dernières aimées, a inciter les malades à se lever très peu de jours après une 

opération chirurgicale-, car on a reconnu que cette pratiqué diminuait les risques 

de complications circulatoires. On a appliqué la même conception en obstétrique et 

il est courant, de nos jours, de voir une mère se lever et marcher deux ou trois 

jours après l'accouchement. Une telle pratique est certainement favorable, du moins 

dans la mesure ou l'on surveille attentivement la situation familiale de façon a 

éviter que la mère ne reprenne immédiatement "toutes ses occupations ménagères. 
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Dans le Royaume-Uni, on a également remédié en partie au mangue de lits 

d'hôpital en créant, en vertu de la Loi sur le Service national de la santé, un 

service d'aide domestique, qui permet à de nombreux malades de rentrer chez eux 

plus tot qu'ils n'auraient pu le faire autrement et offre des garanties contre le 

surmenage. Il p e m ê t é g a l e m e n t 'à de nombreux malades de se, faire soigner à 

domicile.alors qu'ils auraient dû, dans d'autres conditions, se faire admettre a 

l'hôpital. Un service 'analogue'a aussi' été 'organisé, récemment au Danemark, a • . 

l'échelle du pays entier et cette pratiqué s'est:'.répandue dans plusieurs pays de 

l'Europe septentrionale. Le service"d'-aide domestique dans les grandes villes de 

l'Amérique du Kord est assuré principalement par des- institutions sociales bénévoles. 

Toutes les mesures de ce genre/ qui visent a étendre l'action de$ services-

hospitaliers de consultations externes, ont entre autres avantagea celui'de 

contribuer à l'intégration, si recherchée, de la médecine, curative et de la ... 

médecine préventive. Elles mettent & la disposition de la collectivité:.des moyens 

plus efficaces pour l'établissement d'un diagnostic>.précoee> pour le traitement des 

malades et pour leur surveillance ultérieure. Cependant, de telles .extensions 

présentent'toujours certains -dangers. En voulant trop comprimer les dépenses dans 

une branché quelconque de l'administration de là santé publique, on pourrait en . 

arriver, si l'on n'y prenait pas garde, a une hypertrophie des services de soins ..•• 

à domicile qui irait contre les intérêts des malades. L'une des attributions du 

service de consultations externes qui porte ses soins à l'extérieur de l'hôpital 

est d'améliorer les soins dispensés aux malades et le bien-être de ceux-ci et non 

pas seulement de réaliser des économies sur le plan administratif. En outre, le 

service de consultations externes, dans ses rapports avec les omnipraticiens, doit 

s'efforcer d'améliorer la qualité des soins médicaux dans la zone oïi il déploie son 

activité. Dans la plupart des pays, les services hospitaliers et spécialisés se 

sont perfectionnés indépendamment de la pratique de la médecine générale, et le 

médecin dé famille n'a en général bénéficié des progrès de la science médicale 

qu'avec un certain décalage. Lorsque le personnel del'liopital fonctionne en vase 

clos,, le praticien de médecine générale risque fort d'être tenu à l'écart. C'est 

la un fait qui n'échappe pas à de nombreuses autorités hospitalières et c'est 

pourquoi elles organisent, souvent dans le cadre d«arrangements officiels, des 

cours systématiques pour les praticiens qui n'exercent, aucune fonction dans les 

hôpitaux. 


